le Contrat d’intégration au travail.
Le programme vise à indemniser financièrement un employeur pour le manque à gagner résultant d’un déficit de productivité d’un employé handicapé. Ce déficit découle de l’impact des situations de handicap que cet employé rencontre dans l’accomplissement de ses tâches. Ce déficit affecte également la compé​titivité de cette personne, un aspect incontournable du rendement de tout employé dans un marché du travail de plus en plus concurrentiel.

Depuis sa création, le programme « Contrat d’intégra​tion au travail » était géré par l’OPHQ. En 2001, le programme a été transféré à Emploi-Québec, qui en assume depuis lors la gestion.

Huit volets à cette mesure
 :

1o
Un soutien financier versé à l’employeur pour compenser un manque de productivité;

2o
Une subvention maximale de 10 000 $ pour couvrir une partie des dépenses engagées pour rendre accessible le lieu de travail d’une personne handicapée;

3o
Une subvention accordée pour l’achat ou la location d’équipement spécialisé ou pour l’exécution de travaux nécessaires à l’adaptation d’un poste de travail;

4o
Une subvention versée à un employeur qui accepte de collaborer à l’évaluation des capacités et des limitations d’une personne dans le cadre d’une entente d’une durée maximale de 13 semaines;

5o
Une subvention versée à l’employeur pour couvrir en partie ou en totalité des frais d’interprétariat;

6o
Une subvention versée à l’employeur pour compenser le salaire d’un travailleur handicapé durant une absence d’une semaine ou plus pour des traitements médicaux directement reliés à sa déficience, pour une durée maximale de six semaines par année;

7o
Une subvention versée à un employeur pour couvrir en partie ou en totalité le salaire d’un accompagnateur lorsque l’employeur embauche simultanément plus d’une personne handicapée;

8o
Une compensation versée à l’employeur sous le libellé « Considérations spéciales », somme versée dans des cas exceptionnels afin de répondre à d’autres besoins essentiels à l’intégration et au maintien en emploi d’une personne qui vit des situations de handicap.

La très grande majorité de ces volets réfère donc à des situations dont le soutien financier est ponctuel et limité dans le temps.

Dans l’application de cette mesure, un problème est toutefois régulièrement mis en évidence : le coût exponentiel de cette mesure lié notamment aux renouvellements de contrats d’intégration au travail. On peut facilement concevoir que ce constat repose sur le fait que c’est le volet no 1 de cette mesure qui est largement utilisé : un soutien financier versé à un employeur pour le manque de productivité de la personne qui vit des situations de handicap.

� Emploi-Québec, Qu’est-ce que la mesure Contrat d’intégration au travail? Gouvernement du Québec, Bibliothèque et Archives nationales, 2007.
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